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3 b RUr NATIONALE 

LILLE 
Chèques p o s t t u S7 Lille. 

BILLET PARISIEN 

La chute 
du Ministère 

(li'CN BiOACTECB SPÎ.CIAL) 

Ï'-UUS. S SOVraORE ' ( M l S U T ) . 
4.4 MMst i •Mwatcre c&î 1/ . Pai»J«i« i-te-nf 

.'•> t era iner « s e existence menacée depuis fort 
l• •turtt.mp3. Sa chute im surprendra pan nos 
Ucteurt, nue nous avons tenus au courant des 
«•nissitudes Qu'il a éprouvées. Les proitts 
financiers é'aborés ixir la Commission ne 
' intentaient vas 50 députes mir 600 . et nous 
me parlons vas du Sénat. C'était donc une 
nnqeure que de itemer à les faire accepter 
i ' i Parlement et de V opinion. • 

Ce (s*J donne à la situation croév var la 
rfutc du Ministère un caractère vraiment 
dramatique, c'est Que cet éL-énement — nui 
v'est en lui-même qu'un épisode de la lutte 
u's partis .— sq confond en fuit usée une 
irise d'une autre gravité: 

La question qui se pose ce soir est, en effet, 
ÎJ suivants: la Chambre du 11 mai permet 
s i * un Gouvernement durab'et Le Cartel. 
sjei a traversé à plusieurs reprises des alter-
tm'ives de rupture ut de restauration, est-il 
ûéfinitivement condamné.' Si l'on répond pur 
i'iffirmatiie. l'espoir est permis de voir la 
i I ambre se plier à une méthode féconde de 
travail; $1, au contraire, on répond par la 
lioatice, tl t'c reste p'us qu'à envisaqer la 
iusotufon, moyen désespère que penonme. 
11 fond, ne souhaite. 

Les débats d'aujourd'hui ont u'« M É H 
prouvé — ce dont on se doutait — nue, parmi 
tes radicaux-socialistes, il v a un certain notn-
bre de députés qui oardent, en dépit de la 
« discipline » dont parlait Vautre tour 
M. l'aul-Boneour. des idées persoimeUes et 
l'esprit critique. 

En fant-il duvanlaqc pour donner à c o t r e 
<."o le prochain ministère sera un ministère 
lia concentration républicaine et d'union natio
nale? Ce que l'on peut prédire en tout cas 
tins craindre de se tromper. c'c<t qu'en 
dehors de la concentration, aucune combinai-
ton ne ccra durable. 

B... 
e » 

LES PROJETS FINANCIERS 
et les droits 

des familles nombreuses 
Nous avons publié la lettre de U 1 FédG-

ration national? des fami l les nombreuses ». 
a d r e w é e an Président du Conseil , à propos 
des projets financiers; l'« All iance uatio 
nale ». à son tour, fait entendre auss i ses 
uoléauce». 

Le Parlement, dit cette lettre aux dépoté:', a le 
choix eatre «Vux méthodes. CeOJ* qu'on § suivie 
jjsqu'ki consiste à ne tenir compte des charge» 
U m Utiles «lie M e la forme d'aMtteeaeiMe a ta 
Uase des unpAU direct*'- «o laissant subsister 
•ans correctif tout ce nui egfrave la cherté de 
•a vie et multiplie, à peu de choses près, les 
•aarges nnSDCièree par le nombre des enfants. .-Si 

l'on T persiste, les difficultés de 1a vie matérielle, 
pesant de p u s en plus lourdement sur les fa . 
railles nombreoses, pousseront les Français a 
restreindre encore leurs charges de famille et 
aggraveront la dénatalité qui nous tue. 

L'antre méthode cutslatcrait, en posant comme 
Lut à atteindre le relèvement de la fortune fran
çaise, ù y comprendre aussi le capital humain et 
h se farder o> détruire par ailleurs ce que Von 
restaure d'un coté-

Or ce serait détruire l'avenir du p a i s que 
•i'éiraser les familles nombreuse» sous prétexte 
ii" restauration financière. En travaillant à re
luire la fortune de la France, a jez toujours pré
sent* a l'esprit cette vérité que l»s enfants sent 
un* fortune pour ,e p»ys, et qn'il faut à tout prix 
évite' d'eu diminuer le nombre. 

ENCORE UINE CRISE MINISTERIELLE 

Le Cabinet Painlevé démissionne 
après avoir été mis en minorité â la Chambre 

AU M A R O C 

\MNLE\X, président du Comeil 

Pari«, l_"J uywinbre . — Le I I S M N tel 
démissionnaire, mis en minorité de trois voij; 
sur l'article 3 du, projet de la Caisse d'amor-
1 issement. 

La SUPPRESSION de a t article avait Hi 
repoussée, le matin, par US N i a de majorité 
et, cependant, L'ADOPTIOS du même article 
a été re jetée, le soir, à trois voix de majorité. 

Le revirement qui procoque la crue minis
térielle est dû. non seulement à un incide 
causé pur un paraqraphe additionnel relatif 
au crédit national, propos^, puis 
séance par le Gouvernement et qui a 
quelques mécontentements •"••'" 
surtout au fui' que le 

M M M 

1/ARTICLE \ 

DU PROJET FINANCIER 

ainsi conçu: 

ART. V. — EN CE QUI CONCERNE 

LES VALEURS A COURT TERME 

DU TRESOR ET DU CREDIT 

NATIONAL. LES DATES DE LEUR 

REMBOURSEMENT SERONT AMÉ

NAGÉES CONFORMÉMENT A UN 

TABLEAU ANNEXÉ A LA PRÉ

SENTE LOI SUR UNE PÉRIODE DE 

VINCT-CINQ ANS, COMMENÇANT 

A COURIR LE T JANVIER 1928 

EST REPOUSSÉ 

PAR 278 VOIX CONTRE 275 

M M M 
BONNET, niinisfre du Budget 

un in-cident 
el reh 
retiré en 

uscité 
nouveaux, mais 

vinqt-six. députés cotn-

U SIGNATURE DES ACCORDS 
. DE L0CARN0 

Les Syndicat* mar i t ime* 
demandent de pavoiser le* bât iment* 

l e 1"' décembre à midi 
l 'aris , "- novembre . — M. de MasstJa. 

minis tre des Travaux publics , r i en t d'être 
>Jisi par la Fédérat ion nat ionale de s S y n 
dicats mar i t imes de la sugges t ion s u i v a n t e : 

La Fédération demande que dan* tous Ici ports 
> *ropêens, sur touoes les ruers européennes, bâti
ments de «uerre et bîtini-n's de commerce pa-
>oiseat le 1 " décembre à uii'ii, au moment même 
cii la T.8.F. apprendra à tous les peuples du 
;i.ond«, (rue les traites de Locarno viennent d'être 
• n a e s . 

munistes, qui s étaient abstenus, ce m-atiu, ont, 
cet après-mùli, coté contre i'urticle 3 . 

LA SEANCE DE DIMANCHE MATIN 

LE PROJET 
DE CAISSE D'AMORTISSEMENT 
r*rU. - 2 Bovwnbrc. — Devant une traotaiue 

du «éputés, la Cuarçhre. a continue te ruatiu la 
discussica du projet financier. 

L'ARTICLE III 
Ou adopte à mains levées lart i ' ie '•'>. après 

rejet d'un amendement de 51- Nieolle tendant il 
la î-uppression du sceoud paragraphe. 

Cet article est aiusi conçu: 
u L'article 4 de la loi du 27 juin l'JJô est mo

difié comme suit; Le mouiant maximum des bons 
de la Défense nationale en circulation sera n i é 
- 1 chiffre de tes bons à la clôture de la sous-

ipliou de lVnipruut prévu il l'article * 
Ce m 

-.,-. .t.* utnnies U I V O M U , - . - »• 
nant 

pourra être ultérieuremeut 
inui"s u.eessaires au reiu-aoament.' que de 

bours.emenr de la dette à court terme 
échéante. > 

L'ARTICLE IV 
P B I ùheu-^ion s'engage à nouveau ù propos 

de l'ar; 4. 
Cet article e 5 t aill^i toutu: 
e Si le montant des bons de la Défense na

tionale e ^ inférieur au montant des bous exis
tant a la clôture de l'emprunt autorisé par la loi 
du H juin 11*35, la Cai- — •''••nnetissement sous-
, rira de.- b<» 

d'amortissement sou 
la D'-fense nationale pour cette 

a limite de • disponibilités. Si différence dans ia limite ce *e> uiap, 
le montant des bons de U Défense nationale en 
'ircnlation e f t surH'rieur a i montant des bons 
existants à la clôture de l'emprunt précité, le existant 
Trésor devra maintenir 
d'amortissement une 
reaice. >» 

M. Nieolle critique e.tte disposition. 
Le rapporteur général explique que ami•«•'*• 

a voulu éviter l'inflation au cas où les demandes 
de remboursement seraient supérieures aux t-uus-

- . « » i.„„< de la Défense Nationale, le 

somme égale à cette diffé-

M. du Tinjuy du Pouët 
fen^e sont l'iDrta 

On découvre en Russie une partie 
des archives de Nicolas 11 

Moscou, '22 novembre. — On a découveit 
dernièrement une nartie Jes archives de 
Xieo'aa II que l'on croyait perdues durant 
1C amen etFectué pur la eummission c x l i a -
nrdinaire d'enquête, ora:aui=ée après la revo-
iution en février 1917. 

Parmi de^ documents autjheut'qne-s ou a 
trouvé uue correfcpondauee de Kicolas avec , 
le toi G e o r s e d'Ansr'eterre, datée de la fin de | 
i 9 l 0 et d'une It-ttre de M. Poiucaré a<lressée 
u Xicola» et restée jusqu'à présent inconnue, 
f-ontenant des détails intéres*- u U sur la poli
t ique du parti socialiste fraucais durant la 
tuerre mondiale, à l'époque où une mis^iou 
i rança i fe fut envoyée eu Russie sous la direc-
\ :on de M. Albert Thomas. 

a » 

M. A. Thomas parie, à Champigny, 
de la paix et de la reconstruction 

de la France 
et U §ÊÊÊtÊi nne réforme cotubtutionoeUe 

Par i s . 22 novembre. — A l'issue d'un ban-
tiuet qni clôturait une .iournée soci*liste, à 
Champi imv, dont U tut maire et député , 
M. Albert Thomas, directenr do B . I . T., a 
prononcé <o soir un dirconrs po l i t ique 

L'orateur a t i p n i n é i'a\io que. d'ici 
• ans, ou bien uoui aurons c a c u é la 
bieu, une t'ois encore, des trenérat o u i 

n'ont pas connu la dernière 

criptions aux bons de la Dél'euse 
seul moyen e>t d'autoriser la Caisse d'amortis.-e 
ment à >ouserire à un nonubre de bons cotres 

j - i : . . a„ 1., Trésorerie. 
— Les bons de la Dé-

_ au (ttata titre que les 
bdlets. Je demande à la Chambre «le voter 
l'ameudemeur Nicvlle tendaut a supprimer l'ar-

tieie 4. 
Ci t cmeudeineui, combattu par le Goaverue-

meo* tt la Commission, e>t rejeté pu: 333 voix 
contre i ' ô . 

L'ariii I* l e>t adopté. 
LES ARTICLES V t VI 

lalieal de la ùiroude, 
tir le* remplacer 

par un arti-ie » > „ . , . . . . des articles j ei 0 
ainsi teajaaja) 

« Art. 5. — Y.u te ijui eeaearae les valeurs à 
court terme du Trésor et du Crédit National, les 
dates de leur remboursement seront aménagées 
conformément à un tableau annexé à la présente 
loi sur une période de vingt-cinq au>, commen
tant a courir le 1 " janvier MM, 

» Art. tj. — L».- porteurs de baaa du Trésor 
A :<, b ou lu an;- 1!>23 (l '« sériel, qui out déposé 
leurs titres eu vue du remboursement an ïs dé-
e m b r e 11C5. recevront n a i un nouveau titre du 
même tvpe amortissable dans les t-ouditions pré
vu. ? a 1 article p'é<-é^cut, boit un titre de niêane 
••» ••• «ominale qui sera ac epté BCjMr cette va

ut le taux et 
par u. 'Tct en paie-

• -eviiir M titre de i'exer-
l'Ltat à l'exception de la 

mitif. Demander, ajoute-i-U, ;1 \ e s amis de ne 
pas voter un mauvais p.an qui les conduirait à 
la défaite. 
M. PAINLEVÉ MENACE D E S E RETIRER 

M. Painlevé prie la Chambre de voter l'art. 5, 
disant que si cet artide n'est pas voté, il ne 
pourra assumer plus longtemps les charges du 
Gouvernement. 

La clôture de la discussion est votée. Plusieurs 
députés demandent à expliquer leur vote. 

M. l'abbé Lemire. — Qntrc nue parole donnée 
par 1 £ t a t et un danger à courir, j'aime mieux 
couri le danger et respecter la parole de l'Etat; 
Je voterai donc pour la suppression de l'axt- 5. 
(Applaudissements à droite.) 

M. De lac retire sou amendement. 
Le scrutin, ouvert sur la demande de suppres

sion de l'art, ô, donne lieu à pointage. 
Les députés votent avec fièvre. Toute l'ex-

trème-gauche vote bleu à l'exccptiou des com
munistes qui paraissent s'abstenir. Les radicaux-
socialistes votant également bleu. Au centre, U* 
votes sont panachés. Tonte* les droite* Votent 
blanc. Le scrutin donne lieu a pointage. 

La séance est suspendue a 12e b. 3ô pour atten
dre les résultats du pointage. 

LA SUPPRESSION DE L'ARTICLE V 
EST REP0USSÊE 

La séance est reprise à 12 heures .">ô. 
L* Président proclame le résultat du pointage. 
La suppress o« de l'article V est repoussée 

par 277 voix contre 249. 
l e s gauches applaud s 
La séance est levée. 

11 h. 00. 
SÉANCE DE L'APRÈS-MIDI 

LA CAISSE D'AMORTISSEMENT 
Tari», « -novembre. — La f-éajwe est reprise 

à 11 h. 33, sous la présidem.-« d« M. Herriot. 

L'AMENDEMENT DE M. AST1ER 
Le Président donne lecture de l'amendement 

déposé par M. Marcel Astier sur l'art. 5. Cet 
amendement tend a remplacer les art. 3 et 6 par 
un article stipulant qu'il sera offert aux porteurs 
de titres de la Dette à court terme de Bons du 
Treaev et du Crédit National, un titre amortis
sable eu M ans. 

M. Astier demande au ministre du ISudget de 
dire nettement si le Gouvernemont s'engage 1 ne 
pas demander, d'ici la fin de l'année, une nou
velle émission de billets pour faire fsv-e aux rem
boursements. 

M. Georges Bonnet. — Vous nie demandez de 
prendre un engagement. Je détic un gouverne
ment, quel qu'il soit, de prendre un engagement 
semblable- Cependant, je puis répéter que nous 
avons e« qu'il nous faut pour faire face aux 
besoins du Trésor jusqu'à la fin de janvier 1926. 

M. Astier retire son amendement. 

UN AUTRE AMENDEMENT DE M. DUBOIS 
M. Louis Dubois en présente un antre qui est 

du ci dttembre 
s contre 
t arrêté 

porteurs de l ions à échéan 
avaient la latitude d'échanger leurs turcs contre 
des Bons de la Défense à 3 mois et. que ci 
n'a été rapporte que le 16 novembre. 

M. P.-E Flaadin. — Seuls les gens renseignés, 
et e s l'occurrence ce sont le» banquiers, ont pa 
profiter des dispositions de cet arrêté et se faire 
rembourser, car vous n ignorez pas que les Bons 
d« la Défense à C mois sont estumptablcs immé
diatement. 11 serait doue injuste que seuls kM 
gens renseignes aient pu ta faire rembourser. 

M. Flandln ajaut prononcé le mot de « ma-
nceuvre », M. Tainlevé t'écrit: 

— Vous n'aves pas le drtit de parier é ) ma
nœuvre ! 

M. Cachin. — 11 n'y a eu aucune manœuvre. 
Puis, il apostrophe véhémentement dans le 

bruit. M. Flar.din qui déclare qu'il n'a .ïamais 
voulu mettre en doute la bonne foi du président 
du Conseil ou de son entourage. 

M. Flaadin. — L n'y a pas eu fraude. Mais ce 
ulu faire ressortir, c'est qu'il serait 

1 ^ ttÂMÂMl 

iv gwivnn 
Primo éa River• 

dit que les tribus dissidentes 
massacrent les Rfffains 

Les aventirter» internatronaoi seront traités 
comme des espions 

?Ja;'r;d, s a novembre . — t.e j éuora l 
Prime de l u v i t a té;égia"pb.:e- oa Dire.:-, .ire 
le; c o m p t e rendu de sou séjour à El-Ksar. 

D a n s co té légramme, il dit n o t a m m e n t : 
Je suis rentré de ma visite à Dl Ksar-Larache-

ArzBla après avoir visite les campements de 
Tremin Bégaya et. l'ondak où de nombreuses 
délégations de 18 villages madras avec leur Baid 
ci Malek en têtu sont venues faire leur soumis
sion, car ils se sentant dégagés de la pression 
des Bàffains et osent maintenant les uhàwser de 
chez eux ot mémo les tuer quand ils résistent; 
tout, cela me pousse â ne pas laisser perdre le 
fruit des efforts déjà faits, â continuer les opéra
tions contre Abd-el-Krini sur le territoire des 
Béni-Ouriaghels et de poursuivre les aventuriers 
étrangers qui pénètrent en territoire rebelle sans 
autorisation du commandement militaire et cher
chent généralement telles ou telles aUégalions 
pour encourager les rebelles. 

Ceux de ces aventuriers qui seront capturés, 
passeront en cousei de guerre pour espionnage et 
U est bien certain qu'aucun gouvernement ne 
permettra que ses ressortissants gênent bu ren
dent plus difficile la tâobe qu'il appartient à l'Es
pagne de remplir et à laquelle cile consacre de 
si grands et loyaux efforts-

Les opération* sur le front français 
K a b a t 22 novembre Profitant du mau

v a i s t e m p s , des rôdeur» d iss idents s 'étaient 
infi ltrés d a n s le Djebel -Sarsar , le. mokadem 
temporaire de Meknès n procédé a un net
t o y a g e du Djebel, arrêtant quinze rôdeurs 
e t eu tuant s ix . 

D a n s le groupement de Taza , l e s part i san; 
Branes rassembles à Iicrdj el Bouilli , eous le 
c o m m a u d e m e n t d'un officier français , out 
pénétré d a n s le territoire de Scuadja, out 
enlevé la position de Madjerat-Gucnfouud et 
out rallié le villa se Auseur. 

L'ennemi a abandonné neuf cadavres sur 
le terraiu. Les part isans ont perdu quatre 
tve s et sept l i lesocs. 

e 
LES EVENEMENTS DE SYRIE 

LE CONGRES CATHOLIQUE DIOCESAIN 

LU alwilllvw wVtvfHfVflV 

de clôture 
à l'Hippodrome de Lille 

DISCOURS 
DE M. Fraacms SAUVT-MALR, 

E T D U R. P . JANVIER 

Les conclusions du général Duport 
défavorables 

pour la générai Serrait 
Ua 

•nt vigoureusement, 
éanec l'aprés-midi, 

appuyé également par M. Missoffe et qui tend à 
'-'-'• •>•• * décembre Bons à échéance du 

aménagements rrévus 

M. Jean D*llac. député 
enia,ide la suppression — Vf 

additionnel 

soustraire le; 
1 certains de 
article. 

UN INCIDENT SOULEVE PAR M. FLANDIN 
M. P.-E. Flaadin appuie à sou tour l'amende-

niout Dubois. Il craint que le maaqa**»*at de 
l'Etat ne provoque de nombreuses faillit»*, n 
rappelle que le Gouvernement a pris k la date 
du 10 novembre un arrêté par lequel tous les 

dans le dit 

t> m u a n t e ans 
paix , ou " 
jionvelles qui 
raerre. s» précipiteront a a t . s l abîme. 

v Albert Thomas parlant ensuite de la 
«n«t*rnetion de la France , s'est déclare con-

S H Œ 2 T * Pour U stabilisât çn du t W 
*f A liert Thomas proclame la nécessité 

, , 'une réforme constitutionnelle. Le P a r e m e n t . 

dit-»:?» DM »ne}?2™£ZZ!!:*tÎT£St 

valeur nominale qui 
l..„r augmentée d'une majorit 
; . , modalités seront fixe 
ment des impôts : 

l'.Cti au pron 
contribution extraordinaire sur les bénéiieos de 
truerre et les impôts et taxes directs prévus par 
le rôle au profit des départements et des com
munes au titre du moine exercice. » 

I n » longue discussion s'engage sur la suppres
sion '- -aaimi' 

M. Bonnet déclare 
>[. DeJsee- u>mpts-l) 

des articles 5 et 6. 
- ouc le moyen préconise par 

.,-, r.a< l'inflation que Ion 

' . . a m a n t s ineurree' ionnels 
^ • Ï Ï K T U . ont ^ e e é d e des d ieu-

kl» 

an quels 
m dicta 

« A bas le Par-

1
 U N AMENDEMENT DE M. ASTIER 

u a . t i er demande ensurte d'offrir aux por-
M ' î u Dette à court terme, un titre] rem-

•e.irs de 1» I * e * " ' 0 r , M . Bonnet rappelle que 

S L S s W S " e ' ^ e ^ A r r n T n V e X v a v o i r 

r v « , é - U * C o n r « i o n r d e S finances. Pour suivre 

que j'ai voulu taire r u i w t i u , 
lajeat* que las eortsurs d* Boas à échéance du 
» e^caatare n* t w a e e t p u remboursés, alors 
qu'une parti* cVeatre eaz l'avaient été. 

M. PAJNLEVÉ S'EXPUQUE 

M- Painlevé t'cxptstne sur l'uivàdcnt soulevé 
par M. Plandin. 

M. Painlevé. — J'ai pris l'arrêté dont il s'agit 
le 10 novembre. Le samedi suivant dans la nuit, 
je ait suis trouvé en face de l'accord conclu en
tre le Gouvernement et la Commission eu ce. qui 
concerne l'éi-héanee du S décembre. Comme il n'y 
avait jias de «Journal Officie'. •> le lundi, je n'ai 
abrogé cet arrêté que le lundi soir. Personne n'a 
ea connaissance de cette décision. D'auUeurs, sur 
une échéa-ce Je 2 milliards T00 radiions, il n'y 
ù eu que 2o0 millions de Dons à court terme 
échangés contre des Bous de la Défense Na
tionale. U n'y a donc eu aucune manœuvre. 

M. Loucheur lait remarquer que c'est seule-
meut à l'art, il q ;e l'échéaute du 8 dé-embre est 
réglée, et déclare qu'a ce moment, il présentera 
uu auiendeineut qui, il l'espère, docuera satis
faction à tou?. 

M. Louis Dubois retire le sien pour la même 
raison. 

UN PARAGRAPHE ADDITIONNEL 

Ou se dispose à mettre aux voix le texte de 

l'art- ô. 
Le Président donne lecture à ce moment d'un 

paragraphe additionnel que la Commission pro
pose d'ajouter au texte de l'ait. 5. Ce paragraphe 
est ainsi conçu: * 

La responsabilité du Crédit National est com
plètement dégagée à l'égard des porteurs de Bons 
a court terme consolidés. 

M. Raoul Péret demande des précisions sur la 
portée de ce texte. 

M. Lamouraux. — J'ai été saisi par le Gou
vernement, d'accord avec le directeur du Crédit 
National, d'un texte que je n'ai pas eu le temps 
matériel de soumettre à la Commission. 

Les députés de droite et du centre s'exclament, 
les députés de toutes nuances manifestent une 
asses grande surprise. 

Le Président doit énergi^uemeut rétablir le 
répète qu'il u'est saisi de ce 

que depuis hier, et qu'il n'a pas pu en 
.-»..,.. la Commission, puisque la Chambre siège 
le matin, le soir et la nuit. 

Le directeur du Crédit National a constaté 
que le Crédit National pourrait avoir sa respon
sabilité engagée vis-à-vis de certains porteurs de 
Bons. Le Crédit National a, par ce paragraphe, 
sa responsabilité dégagée. • 

M. Lamooreux. — La Commission a rapporté 
un texte demandé par le Gouvernement, mais 
elle n'insiste pas pour le vote de ce texte. (Mou
vement i. 

M. VinoMt-Auriol. — 11 n'est pas possble que 
nous délibérions dans les conditions que nous 
venons d'apercevoir. (Mouvements sur tous les 
bancs; applaudissements au centre et à droite). 
11 est naturel que le rapporteur général ne réu
nisse pas la Commission pour des détails, mais 
pour des questions aussi graves que celles qui 
viennent de provoquer un incident, la Commis
sion devrait décider. Nous avons dit . ce matin 
quels sacrifices nous faisions pour soutenir le 
^ x t e de la Commission; encore, voudrions-nous 
être informés. (Applaudissements à l'extréme-
gsuche et sur divers bancs). 

M. Lameureux. — Si on veut imposer I la 
Chambre des séances le matin, l'après-midi et 
a nuit, il u'est pas possible au rapporteur géné

ral de saisir la Commission des modifications 
suggérées par le Gouvernement et les députés. 
(Applaudissements). 

M, Palalevi. — U est impossible d'éviter que 
dans lu dibcuisiou d'un projet aussi grave.il ne s s 
prêtais* pas des incidents aussi miuuscuies que 
elui qoi ï ieut de se produire ~ ~ —-*"* 

Paris . 22 novembre 
Gaulois : 

« D'après l c 3 ren.-ei^ucmeuts puises à bonne 
source qni nous arriveut de Syrie , uous 
croyons savoir que l'enquête menée là-bas par 
le général Unport sur les airisscmeuta du 
général barrai! est achevée. 

« Avec u'je impôt* a e eoKcàenc*, le gêne
rai Duport a fa i t renir à Beyrouth et inter-
*e*m hji-inôme tons les officiers survivants do 
la malheureuse cchanifourée d'Ezraa, présents 
en tivrie. LES conclusions de sou rapport ne 
seraient pas tendres pour l'ex-eonsul, dont il 
a dû d'abord, allaut au plus pressé, réparer 
les bévues majeure;. * 

LES AILES BRISEES 

UN AVION S'ECRASE SUR LE SOL 
EN ANGLETERRE 

Deux officiers sont rués 
Loudre.-, 22 novembre. — Un n a r e acci

dent d'aviation vieut de se produire à Less-
towu, où un avion militaire s'est écra&j sur 
ie sol. Deux ot'ticiers ont été tués sur le coup. 

calme. 
M. Lamoureux 

plus grande animation, donne lieu a pointage. 
La ****** est suspendue à 10 h. 30. 

L'ARTICLE V EST REPOUSSE 
La séance est reprise à 10 b. ;>•". 
MM. Painlevé, Georges Bonnet, Chautemps, 

Daniel-Vincent, Perrier, Borel, Dal^dier, Da-
nielou. sont au banc du Gouvernement, La 
Chambre est très nombreuse. 

l'u silente profond s'établit. M. Ilerriot pro
clame es résultats du pointage. 

L'artiole 5 est repoussé par 278 voix contre 
275. 

Sans rien dire. M. Painlevé, qui déjà avait 
plié sa serviette, se retire snivi de tous les mi
nistres, salué des applaudissements des socia
listes et des radicaux-socialistes. 

Les députés de gauche invectivent leurs eol-
'ègues de droite et du centre, qui affectent l'im-
pa.-sibilitc. 

M. Ilerriot propose à la Chambre de s'ajour
ner ;1 mardi: il eu est ainsi décidé dans le tu
multe. 

Les dépn'és quittent peu à peu la salle en 
commentant avec passion le grave événement qui 
vient de se produire. 

IF. MINISTÈRE 
EST DÉMISSIOISNAIRE 

Certains servie** 

socialiste 
. . _ inlevé < - . _ _ , 

I u l i , voter l 'a iu S U da t iretur an test» ur> 

m consetis de» •« 
H adjure M. Painlevé de ne pa* insister pour « FLANDIN 

par cette disposition relative * ? ÇréjK >aUo 

" T t e t o n ^ l k . applaudi | droite et an 
centre, déclare que les populations rurales ont 
le f a u t i s m e de- echésunes. et que incident qui 
vient de se produire prouve la P» T , , ,« d * 5 r e 

percussions inUtendues de 1 "t\c"' "_• . 
L* Président met aux votx l'.rUcle * pu.sque 

le Gouvernement et la Commiss ionnuasis tent 
pas poar le rote do nonreen P * 1 ^ * ^ * ; . u 

U teratin su» 1 « t . 5 a Ueu au mM*u de U 

Paris , 2 2 novembre. — M. Painlevé , les 
minis tres et sous-seerétaircs d'Ktat ont 
quitté la sal le de s séauces auss i tô t après la 
proclamation du scrutin, met tant le Gouver
n e m e n t CD minorité et se sont rendus daus 
le cab inet qui leur est réservé au Palais -
Bourbon où ils rédigent actue l lemcut la let
tre de démiss ion . 

La crise ministériel le qui vient de s'ouvrir 
n'a pas causé une grande surprise: l'hostilit,'-
<iue rencontrait la projet financier, même 
d e n s les rangs des députés favorables au 
Gouvernement , était de nature il laisser pré
voir cet é v é n e m e n t et , depuis plusieurs jours, 
ou était 1 d'avis que certa ines disposi t ions de 
ce projet é ta ient vouées à un échec certain. 

Lti cr ise n'aurait 6 tè qu'ajournée si M 
Pain levé uvai t réussi a tr iompher cet après-
midi sur la quest ion de la consolidation de s 
bons à court terme. 

D a u s c e cas . il ue serait pas parvenu & 
grouper une majorité favorable & La taxat ion 
de la rente, qui aurait rencontré une hosti
l i té encore plus grande. 

U c S I G N E S A V E R T I S S E U R S 

Le retour imprévu de M. Daniel Vincent 

Strasbourg, 22 uovembre. — M. Daniel-
Vincnut, ministre du Commerce , qui devait 
présider aujourd'hui les réjouissance} orga
n i sées à l 'occasion du sept i ème anniversa ire 
de l 'entrée des troupes françaises & Stras
bourg, a devancé son retour g Pariât le mi
nistre a pris lo. trahi hier soir, à 22 n, 15 
et il es t arrivé ce matin à Paris . 

D'antres ministres devaient présider au
jourd'hui en province, diverges cérémonie*. 
En raison de la discussion des projets finan
ciers, fis sont restés A Par i s , aupreS-riu. Er*-
eittent a u Conseil» 

A p r è s quatre journées d'importante I n » 
vaux, les catholiques du Koré et du Pas-de-
Calais out tenu dimanche après-midi, à Lille, 
salle de l 'Hippodrome, une séance eoiennele 
qui rappelait par son ampleur lus magnili-
ques réunions d'autrefois. La tradition de ces 
congrès renouéo depuis l'an dornier. à l'occa
sion de la cré iiou par le gênerai de Casfcel-
uau de la. Fédération Nationa'u Catholique,' 
a pris, i lepnis cette date mémorable, le sens, 
d'une véritable mobilisation des forces catbo-* 
Uqucs. 

Le caractère de défense active qu'avaient, 
dés avant-guerre, ces manifestat ions annuelles 
se trouve maintenant accru en raison des 
menaces renouvelées d'une opposi t ion eee-
'airc. qui, après la trêve d'union sacrée, no 
semble point avoir désarmé» 

En faisant le bilan de ce rodrciscment, les 
orateurs y ont puisé de réconfortantes raisons 
de poursuivre leur action et leurs appels ont 
été couverts par les acclamations d'une foule 
en:housiacte. 

LA SEANCE SOLENNELLE 

Dès 2 il. 30 , l'immeuio vaisseau était plein. 
à craquer. Sur l'estrade prennent p l a c e : Mgr 
Quii jet, évéque de Lille, entouré dos orateurs, 
M. François Saint-Matu- et le K. P. Janvier , 
et de MM. Cattoaui . président du Coragrès 
diocésain; M. Paul Féron-Vrau, Mgr Mar-
gerin. 

On remorquait parmi de nombreuses nota
bilités la présence de Mgr Vandame; MM. les 
vicaires généraus Dclannoy et Jourda in ; le 
R. P. V'uillenuft; M. Io chanoine Régeut ; 
MM. Adolphe Delmasuie , président de l'A. C. 
J . F . ; le chanoiuc Dcwail ly , chancelier oc 
l 'Evécèé; Robert ijtahl, Greaa, directeur do 
la Buuque de France ; le chanoine Dc l saax , 
directeur des Œuvres diocésaines, e t c . -

ALLOCUTION DE Mgr QUILUET 

S. G. l'évéque de Lille donne lecture d'un 
télégramme de sympathie et d'encouragements 
de M. le général de Castelnan à l'adresse du 
Congrès et , à ce sujet , Mgr Quilliet rappel le 
l'enthousiasme que provoqua, il y a a n an, 
dans cotte m i m e salis a parole aniniarriee du 
présideut de la Fédération Nationale Catho
lique. " Et qu'avoussnoBS tait depuia î C e 
bel élau uc s'est-il point terminé eu teu* de 
paille ? » 

Nou. constate avec joie le chef du diocèse 
Nous nous sommes recrutés et organisés. Noos 
n'étions rien hier, puisque déplorableseut isolés. 
Aujourd'hui nos 300 associations paroissiale^ 
groupent près do 80.000 adhérents. 

Sa Grandeur remercie tous ceux qui se sont 
donnés à cet apostolat et. du stade de 1 organisa « 
tion, sont passés à celui de l'action. Des cen
taines de conférences ont fait largement péné
trer la vérité dans les masses laborieuses d. 
uotre région. 

Toute notre jeunesse sent un besoin d'apos
tolat: le cadre de la F.N.C. n'est-il point le meillem 
moyen de relèvement pour le pays? C'est très 
certainement ù cette mobUisalton pour l'idée rcb. 
giuese que nous eevons d'avo'r évité les mesures 
de persécution eunoueées par le Cartel et Mg» 
Quillie- voit dans ce regroupement un des rares' 
bons effets de la gueirc. Au sortir de la grand* 
épreuve, les catholiques ont rénové leur montai 
iité de moutons d'avant-guerre et cette prise d« 
conscience de leurs droit* leur dicte aujourd'hui 
la mesure exacte ue leurs devoirs. 

L'ennemi est toujours là, menaçant. La secte 
de frauc-maçoruerie continue s»s ravages *t 
contre le pays et contre l'Eglise. A uoutj 
de nous défendre. Fédérez-vous pour vous intéj 
grer dans U Kéuératiou nationale catholique! 

Sa Grandeur présente élogieusement les 
deux orateurs et donne aussitôt la parole ù 
IL François Sa intOtaur . 

DISCOURS 
DE M. FRANÇOIS SAINT-MAUR 

L'union des catholiques 
Le distingue sénateur apporte à la Fland\ 

le double saint de la province de Bretagne t 
de la Fédération Nationale Catholique qu'il 
représente aujourd'hui, délégué spécialement 
par ie général de Castelnau. A p r e s avoir fel i , 
cité les congressistes de notre région de leurs 
inervedleuses qoa ités d'organisation, M. 
François Sa.ut-Maur leur en souligne les pre
miers résuliats acquis : 

Nous trouvons en effet dans le progranimt 
commun de nos adversaires du 11 mai, une triple. 
menace religieuse: suppression de l'ambassade au 

v,», du statut religieux d'Al-Vatican; suppression du statut religieu 
suce-Lorraine eu vue d'un retour au régime com
mun; rappel pour les congrégations religieuse* 
au respect des lois d'exception. Cette menace n'« 
pu être rapidement écartée par le seul concourt 
providentiel. 'L'union des catholiques et la part 
prépondérante du général de Casteinan à la coor, 
dination de ces effort* y sont pour beaucoup. Les 
organisations créées par ce grand animateur on| 
en quelque sorte alerté le pays. 

Et ouel est le programme de cette belle Fédé

ration '! 
.Nous sommes des patriotes, et sons défendre»», 

le pays dans la paix comme nous l'avou* fait du, 
rant la guerre; 

Nous sommes des citoyens qui renient un té-. 
gime de justice et ne plus être des citoyens 
« diminués » ; > 

Nous sommes des hommes d'ordre décidé* a 
employer tous les moyens légitimes et honnêtes: 

Nous sommes des cathohques, et c'est ce qui 
nous réunit à la base de notre organisation et 
nous entendons ne rien abdiquer de* droits et 
devoirs que nous impoe* ce titre de catboUqoe*. 

Ce que noua voulons: la paix, avec ta**** ces 
"ouditions, dans le respect des droits de Dieu. 

Ceux qui croient eu Dieu comme nous n* doi
vent pas lui limiter sa part. 

Nous voulons l'abrogation des lots qn) nous 
blessent ou leur redressement, et l ' eratew fait 
une Apre critique des lois d* 1001 et 1004 qui ont 
mis les cathodiques hors du droit coauaaa. 

Nou* n'avons point, ajonte-t-il aussitôt, de ont 
proprement politiqne. 

« L'Action Catholique, sans faire *ae-m**t* 4e 
la politique- vent enseigner eux eataeUqasja k 
faire de la politiqne le meilleur «a»g* • 

Tell* est 1* consigne <** la PMdratiaa q m 
cherche k grouper tou* la* homn** 4* 
volonté sur le progriurm* de large union. 

L'entra tsraine P U U SDM) M \ 
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